Patrick Alexanian

Intervention rapport 12.113 Budget supplémentaire : subventions aux associations.
M. Le Président, 

Chers collègues, 

Je vous rappelle que nous allons avoir un budget supplémentaire, mon collègue Patrick Jarry va y revenir tout à l’heure, avec une réserve pour dépenses imprévues de 14 millions d’euros sur l’année, ce qui représente un petit pactole.

Je voudrais que chacun garde en tête cette réserve de 14 millions, pour vous alerter sur trois points particuliers. 

- Le premier, la baisse de 50% de la subvention de l’Union départementale des offices de tourisme et syndicats d’initiatives des Hauts-de-Seine 92 (UDOTSI 92). Je vous ai sollicité à ce sujet par courrier le 30 mai, mais je n’ai toujours aucune réponse. 

Cette baisse, qui a été appliquée sans aucune concertation avec l’association, je tiens à le souligner,  fait suite à la remise en cause d’une convention qui existait entre le conseil général et l’UDOTSI 92, qui lui permettait de reverser 50% de cette subvention aux offices de tourisme et syndicats d’initiative du département. 

Vous arguez du fait de problèmes juridiques pour terminer et ne plus subventionner. Or il y a tout de même, Monsieur le Président, un emploi à la clef. 

Si vous maintenez cette décision de diviser la subvention par deux, l’association perdrait sa seule et unique salariée. 

Je vous demande de reconsidérer votre point de vue. 

J’aimerai aussi attirer votre attention sur l’argument que vous donnez. Certaines communes dans les Hauts-de-Seine n’ont pas municipalisé leur organisme de Tourisme, et je voudrais ajouter que toutes les communes ne perçoivent pas la taxe de séjour.

Bagneux par exemple, n’en perçoit pas. Si vous arrivez à bout d’arguments juridiques, je vous demande de trouver un mécanisme de financement pour aider les communes et les associations, pour qu’elles ne soient pas lésées des sommes qu’elles avaient.

Je vous signale tout de même que pour le syndicat d’initiative de Bagneux, la perte liée à cette baisse de subvention s’élèverait à 2500 € par an. 

· Le deuxième sujet sur lequel je souhaite intervenir est le planning familial.

Nous vous avions interrogé le 19 juin 2011 sur la suppression de la subvention de 1500€ au planning familial 92 suite à la reprise en gestion directe de l’Etablissement d’Information et de Conseil Conjugal et Familial (EICCF). Nous nous étions opposé à cette suppression, et nous voyons à l’occasion de ce budget supplémentaire, que la subvention n’est toujours pas rétablie. 

1500 € qu’est ce que cela représente pour un département qui a provisionné près de 14 Millions € pour les dépenses imprévues ?

Je vous demande de revoir ces économies qui, au fond, sont toujours déterminées en direction d’associations qui se battent pour créer du lien social, pour aider les populations en particulière difficulté et pour aider aussi des femmes à vivre leur vie et leur vie pleinement en étant garantie dans leurs droits.

- Enfin, j’aimerai revenir sur les critères d’attribution aux associations. Ceux-ci sont toujours aussi opaques ! 

Ce n’est pas la première fois que je le dis, puisque j’égrène toutes les réunions et j’ai souvent peu de réponses.

Je voudrais vous citer Monsieur le Président : 

Vous m’aviez répondu en 2008 :
« Pour les associations locales, je suis d’accord, nous pouvons réfléchir à la mise en place de critères, […]. 2009, 2010 j’interrogeais même sur le refus systématique de la première demande.

Vous m’aviez répondu « Sur le refus à la première demande que vous avez évoqué, ce peut être également quelque chose que nous pouvons étudier, je n’ai rien contre le fait ».

Depuis, nous ne bougeons pas. Ou plutôt si ! Car il semblerait que dans ce département – j’aimerais me tromper – il y ait 1ere demande et 1ere demande. Puisque je vous rappelle que le Conseil général a voté le 5 décembre 2011 à l’unanimité une subvention de 5000 € à l’association des amis du musée et des jardins d’Albert Kahn. C’était une 1ere demande et nous l’avons votée !

Il y a des 1ère demandes qu’on ne peut pas voter et d’autres que nous votons.

Je vous demande, dans une situation où les associations de notre département vivent et agissent dans des conditions de plus en plus difficiles, de faire deux choses :

· la première est d’avoir un regard un peu plus prévisible sur votre montant imprévu et de consacrer une partie de cet argent à aider un peu plus fortement les associations.

· la deuxième est de vous résoudre enfin à organiser un débat franc, fraternel et transparent sur les questions des critères de subvention à l’ensemble des associations de notre département.

Si cela était fait, je crois qu’un grand pas pour la transparence et la démocratie serait fait. Est-ce un pas trop grand à faire pour les Hauts-de-Seine ?

A vous la réponse Messieurs et Mesdames de la majorité !

